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En somme, le Tribunal doit déterminer 
quelle version est la plus vraisemblable. 
D’un côté, le travailleur prétend avoir été 
suspendu indéfiniment et 
essen�ellement congédié après avoir 
refusé de soume�re une le�re d’excuses
à son employeur pour avoir 
prétendument volé des documents de 
l’entreprise. Quant à la le�re de 
démission, il s’agit selon lui d’un faux. 
L’employeur, quant à lui, affirme que 
suite à une rencontre avec le travailleur 
au cours de laquelle certains reproches 
lui ont été faits, celui-ci a signé en sa 
présence une le�re de démission.

Le Tribunal re�endra dans ce�e cause 
que les témoins de l’employeur ont 
témoigné « de façon cohérente, sincère 
et vraisemblable et le tout est crédible. » 
alors que la version du travailleur est 
cousue de fil blanc. De même, élément 
important à retenir pour un employeur, le 

comportement ultérieur du travailleur et 
de l’employeur suite à la fin d’emploi et 
tout geste posé sont très significa�fs et 
tendent à révéler qui dit la vérité. 

Enfin, le travailleur a beau avoir fait 
témoigner une experte en écriture au 
sou�en de sa « théorie du complot » en 
lien avec la fausse le�re de démission, en 
fin de compte, le Tribunal reje�e ce�e 
asser�on en ce qu’elle ne repose 
aucunement sur la preuve ayant été 
présentée et que les prémisses sur 
lesquelles s’est basée l’experte du 
travailleur étaient erronées.  

Le Tribunal conclut que c’est bel et bien 
le travailleur qui a signé la le�re de 
démission. Il a ainsi donné gain de cause 
à l’employeur qui, il convient de le noter, 
était représenté par Me Jean Denis 
Boucher, de notre cabinet.  

« Tout est noir ou blanc ». Qui dit vrai? Dans Hugo et Thomson, Tremblay inc., 2019 QCTAT 
1004, décision rendue le 4 mars dernier, le Tribunal administra�f du travail est placé de-
vant des versions de faits complètement contradictoires entre le travailleur et l’employeur. 
Le Tribunal doit ainsi répondre à la ques�on : est-ce bien le travailleur qui a signé la le�re 
de démission? C’est la réponse à ce�e ques�on qui scellera l’issue du recours.
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